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LOIS ET ORDONNANCES 



Lol n° 81 -03 du 21 fevrier 1981 fixant la dur£e 
legale du travail. 



Le President de la Republlque, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 151 
et 154 ; 

Vu la. lol n° 78-12 du 5 aodt 1978 relative au 
statut general du travailleur, notamment ses articles 
1, 2, 12, 44, 67 k 71, 153, 212 et 216 ; 

Vu l'ordonnance n° 75-31 du 29 avril 1975 relative 
aux conditions generales de travail dans le secteur 
priv£ ; 

Aprfcs adoption par rAjssembiee populaire natio- 
nale ; 

PromulKue la lol dont la teneur suit : 

CHAPITRE I 

OBJET ET CHAMP DUPLICATION 

Article ler. — La presente loi a pour objet de 
fixer les dispositions relatives k la duree journalise 
et hebdomadalre du travail. 

Sous reserve des dispositions de Farticle 212 de 
la loi n° 78-12 du 5 aoflt 1978 relative au statut 
gAn^ral du travailleur, elle s'applique k tous les 
secteurs d'activite. 

Les dispositions de la presente loi ne regissent 
pas *es travailleurs pour propre compte. 

Art. 2. — Par « Duree legale du travail >, est 
entendr le temps durant lequel le travailleur est 
k la disposition de l'organisme employeur, sur le 
lieu meme de son travail ou en un autre lieu, aux 
fjns de preparer ou d'executer les taches inherentes 
k son poste de travail. 

CHAPITRE II 

LA DUREE LEGALE DU TRAVAIL 

Art. 3. — La duree du travail est liee aux 

imperatifs du developpement et aux objectifs eco- 

nomiques, culturels et sociaux poursuivls par ia 
nation. 

Elle est determine selon le rythme de develop- 
pement de la production, 1'amelioration de la pro- 
ductivity du travail et les progr&s scientifiques et 
techniques. 

Dans tous les cas, elle doit permettre repanouis- 
sement du travailleur. 

Art. 4. — La duree hebdomadalre du travail 
est fix6e k quarante-quatre (44) heures. 

Art. 5. — Par derogation k Tarticle 4 ci-dessus, 
ia duree du travail peut etre reduite pour Us 
personnes occupies k des travaux particulierement 
penibles aux plans physique, intellectuel ou nerve ux, 
insalubres, dangereux ou impliquant des contraintes 
particulifcres. 



La liste des travaux vises k 1'alinSa premier e3t 
Hx6e par decret. 

La reduction de la duree du travail prevue au 
premier alinea du present article peut consister sott 
en une diminution de la duree legale du travail. 
journalise ou hebdomadalre, soit en pauses comptees 
^omme temps de travail dans ladite duree. Cette 
reduction ne peut, en aucun cas, exceder six (6} 
heures par semaine. 

Les statuts-types des secteurs d'activitfe deter- 
'-nlneront les modalites ^application du present 
article. 

Art. 6. — Les travailleurs femlnins non-astreints 
au service civil peuvent opter pour le travail k 
mi-temps. 

Les modalites d'application du present article 
seront determines par decret. 

Art. 7. — L'ameriagement de la duree legale du 
travail, telle que prevue k l'artlcie 2 ci-dessus, est 
determine par le statut-type du secteur d'activite. 

Art. 8. — Dans le secteur agrlcole, la duree du 
travail est fixee par la loi. 

CHAPITRE III 
LA DUREE JOURNALIERE DU TRAVAIL 

Art. 9. — La duree hebdomadalre du travail doit 
etre repartie selon Tun des modes suivants : 

— • neuf (9) heures par jour pendant quatre (4) 
jours ouvrables et huit (8) heures pour le cinquieme 
lour ouvrable ; 

— huit (8) heures par jour pendant cinq (5) 
jours ouvrables et quatre (4) heures pour le 
sixieme jour ; 

— repartition inegale entre les jours ouvrables, 
avec un maximum de dix (10) heures par jour. 

La duree hebdomadalre, repartie selon un des 
Ixodes prevus ci-dessus, peut etre effectuee, soit sous 
le regime de la seance continue, soit sous le regime 
de ia seance discontinue. 

Dans tous les cas, les representants des travail- 
leurs participent au choix du mode approprie. 

Dans les cas ou les heures normales travailiees 
sont effectuees sous le regime de la seance continue, 
rorganlsme employeur est tenu d'amenager une 
demi-heure de pause harmonieusement situee vers 
le milieu de la seance ; cette pause est comptee 
comme temps de travail dans la determination de 
ia duree effective du travail. 

Art. 10. — L'etalement de la journee de travail 
est, en regie generale, compris entre cinq (5), 
heures et vingt-et-une (21) heures. 
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Toutefols, pour certalnes activity, l'Stalement ae 
a journ6e de travail peut ctepasser vingt-et-une (21) 

leures. Dans ce cas, les dispositions relatives au 
ravall de nuit sont appliqu£es au travail effectu6 

au delfc de vlngt-et-une (21) heures. 

Art. 11. — En application des articles cl-dessus, 
id d£cret determinera les horaires de base au plan 
national en vue d'assurer une coordination ration- 
lelle et harmonieuse entre les diffSrentes activity 
de l'£conomie nationale et les besoins sociaux -t 
sulturels, compte tenu de la zone g£ographique ou 
Veffectue le travail, des conditions de la produc- 
tion, de la fourniture de biens et de services & )a 
population, des transports et d'autres particularity 
de travail, notamment du travail par equipes. 

Art. 12. — ConformSment k 1'artlcle 68 de la lol 
i g 78-12 du 5 aoat 1978 relative au statut general 
lu travailleur, les heures comprises entre le com- 
mencement et la fin de la journ£e de travail, } 
jompris le temps consacrS au repos, ne doivent pas 
-xc6der douze (12) heures pour tout travailleur, 

Les heures suppl£mentaires accordees conform6- 
.nent aux dispositions des articles ci-dessous doivem 
Stre comprises dans cette amplitude. 



CHAPITRE IV 
LE TRAVAIL DE NUIT 

Art. 13. — Est considers comme travail de nuit. 
,out travail execute entre vingt-et-une (21) heures 
»t cinq (5) heures. 

Les modalit£s d'application du present articie 
^eront fix6es par d6cret. 

Art. 14. — Les travallleurs de Tun ou de l'autre 
sexe, &g6s de moins de dix-neuf (19) ans r6volus, 
ie peuvent etre occup6s & aucun travail de nuit. 

Art, 15. — Est Interdit le travail de nuit pour 
es femmes agees de plus 1e dix neul (19) ans, 
saui aans certaines unites de production et de ser- 
vices ou postes de travail dont la liste est determinee 
oar d6cret. 

Art. 16. — L'organisme employeur peut recounr 
^v travail de nuit apr£s consultation des repre- 
sentants des travallleurs. 

,11 est tenu d'en faire la declaration & inspection 
du travail territorialement compStente. 

CHAPITRE V 
LE TRAVAIL PAR EQUIPES 

Art. 17. — Dans le cadre des dispositions de 
rarticle 153 de la loi n° 78-12 du 5 aoat 197a 
relative au statut gta£ral du travailleur, Torga- 
nisme employeur a la faculty de recourir au travaJ 
par Equipes successlves. 



CHAPITRE VI 

LES HEURES SUPPLEMENTAIRES 

Art. 18. — II est requis, dans le cadre des dis- 
positions des articles 69 et 70 de la loi n° 78-12 
du 5 aoat 1978 relative au statut gta£ral du 
travailleur, une autorisation d'effectuer des heures 
suppltoientaires. 

Elle est accord£e par l'inspection du travail terrl- 
rorialement comp^tente en ce qui concerne les 
quatre (4) premieres heures suppl6mentalres par 
semaine et dans la limite des six (6) premiers 
mois. 

Au-del& de cette limite, Tautorisation est accord£e 
par le ministre charge du travaiJ apr£s enqu£oe 
de 1'inspection du travail territorialement com- 
pStente. 

Le recours aux heures suppiementaires ne peut, 
aans tous les cas, avoir lieu qu'apr&s consultation 
des repr£sentants des travallleurs. 

Un dScret fixera la liste des secteurs d'activitfcs 
qui ne sont pas soumis aux deux (2) autorisations 
susmentionnSes. 

Art. 19. — Par derogation aux dispositions de 
article 18 ci-dessus, 11 peut etre recouru aux 
reures supptementalres sans autorisation pour : 

— achever des travaux dont Interruption risque, 
iu fait de leur nature, d'engendrer des d6t6ri->- 
rations mat£rielles graves dans la realisation d'ou- 
^rages ou de projets, 

— faire entreprendre par des travallleurs, h tltre 
mdlviduel ou collectif, des travaux revetant & la 
fois un caract^re imprSvisible, exceptlonnel et limits. 

L'organisme employeur est tenu d'informer rins- 
pection du travail territorialement comp£tente, dans 
les quarante-huit (48) heures qui sulvent le d6but 

des travaux effectu6s. 

Le travail accompli dans ce cadre est soumis 
aux dispositions relatives aux heures suppl&nentaires. 

Art. 20. — Le nombre d'heures supplSmentalres 
«ffectu6es par un travailleur ne peut dSpasser ;a 
Limite fix6e par le statut-type du secteur d'activit*. 

Aft. 21. — Tout travailleur est tenu, sauf cas 
de force majeure, d'effectuer des heures suppl6- 
Ttentaires dans les limites des dispositions de >a 
or6sente loi. 

CHAPITRE VII 

SANCTIONS 

Art. 22. — Tout contrevenant aux dispositions 
le ia presente loi est puni d'une amende de 100 a 
1.000 DA, appliqu6e autant de fois qu'il y a d'ln- 

fractions consfatees et de travallleurs concerns. 

En cas de rScidive, le contrevenant est puni d'une 
amende de 200 a. 2.000 DA, appllqu^e autant rie 
fois qu'il y a d'infractions constat£es et de tra- 
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vailleurs concernes et d'un emprisonnement d'un (1) 
k six (6) mois ou de Tune de ces deux peines 
seulement. 



CHAPITRE VIII 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 23. — Sont abroges : 

— rordonnance n a 75-30 du 29 avril 1975 fixant la 
duree legale hebdomadaire de travail, modifiee s; 
compietee par rordonnance n° 75-62 du 26 septembre 
1975 ; 

— les articles 183 k 188, 190, 191 et 193 a 198 de 
rordonnance n° 75-31 du 29 avril 1975 relative aux 
conditions generates de travail dans le secteur 
prive\ 

Art. 24. — La pr£sente loi sera publiee au Journal 
officiel de la Republique algerienne dGmocratique 
et populaire. 

Fait k Alger, le 21 fevrier 1981. 

Chadli BENDJEDID. 



Ordonnance n° 81-01 du 21 fevrier 1981 modifiant 
et completant l'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 
1966 portant code de procedure penale. 



Le President de la Republique, 

Vu la constitution, notamment ses articles 96, 
115, 151 et 153 ; 

Vu les statuts du Parti du Front de liberation 
nationale, notamment 1'article 102 ; 

Vu rordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966, modified 
et compietee, portant code de procedure penale , 

Ordonne : 

Article ler. — L'intituie du titre III du livre V de 
rordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966 portant code 
de procedure penale est modifie et complete comme 
suit : 

« TITRE III 

« LES DEPOSITIONS DES MEMBRES 

DU COMITE CENTRAL DU PARTI, 

DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT 

ET DES AMBASSADEURS ». 

Art. 2. — U article 542 de rordonnance n° 66-155 
,du 8 juin 1966 portant code de procedure penale 
est modifie comme suit : 

< Art. 542. — Les membres du comite central 
du Parti et les membres du Gouvernement ne 
peuvent etre appeles k temoigner en justice qu'apres 
decision du President de la Republique, Secretaire 
general du Parti, sur rapport du ministre de la 
justice. 

< Le temoignage d'un membre du comite central, 
pour les besoins d'une procedure judieiaire, ne peut 



etre regu qu'au siege du comite central du Parti 
et en presence de deux membres de la commission 
centrale de discipline. 

« Lorque la comparution n'a pas ete autorisee, 

le temoignage est adresse par ecrit k la juridiction 
concernee. 

< A cet effet, la juridiction saisie de l'affaire 
adresse aux membres du comite central ou aux 
membres du Gouvernement concernes, les demandes 
et questions se rapportant aux faits sur lesquels 
le temoignage est requis. 

« Le temoignage ainsi regu est communique sans 
delai au ministere public, ainsi qu'aux parties k la 
procedure. 

« Dans les cas vises aux alineas 2 et 3 ci-dessus, 
le temoignage est lu publiquement et soumis aux 
debats lorsqu'il s'agit de la procedure de jugement*. 

Art. 3. — L'intituie du titre VIII, livre V de rordon- 
nance n° 66-155 du 8 juin 1966 portant code de 
procedure penale est complete comme suit ; 

« TITRE VIII 

« LES CRIMES ET DELITS COMMIS PAR DES 

MEMBRES DU COMITE CENTRAL, DES MEMBRES 

DU GOUVERNEMENT, DES MAGISTRATS 

ET CERTAINS FONCTIONNAIRES » 

Art. 4. — L' article 573 de rordonnance n° 66-155 
du 8 juin 1966 portant code de procedure penale 
est modifie et complete comme suit : 

« Art. 573, — 1. — Lorsqu'un membre du comite 
central du Parti et du Gouvernement est susceptible 
d'etre inculpe d'un crime ou d'un delit commis 
avant ou pendant son mandat ou sa mission gou- 
vernementale, hors, k 1'occasion ou dans l'exercice 
de ses fonctions, cette inculpation intervient, 
nonobstant les dispositions de l'article 67 du present 
code, sur autorisation ecrite du ministre de la 
justice. 

« Le procureur de la Republique, saisi de l'affalre, 
transmet alors le dossier, par voie hierarchique, au 
procureur general pres la Cour supreme, lequel 
saisit le premier president de cette juridiction qui 
designe un membre de la Cour supreme, aux fins 
de proceder k une information. 

< 2. — Lorsqu'un magistrat de la Cour supreme, 
un waif, un president de cour ou un procureur 
general pres une cour, est susceptible d'etre inculpe 
d'un crime ou d'un delit commis dans l'exercice ou 
hors l'exercice de ses fonctions, le procureur de la 
Republique, saisi de l'affaire, transmet le dossier, par 
voie hierarchique, au procureur general pres la Cour 
supreme, lequel saisit, s'il estime qu'il y a poursuite, 
le premier president de cette juridiction qui designe 
un membre de la Cour supreme aux fins de proceder 
k une information. 

« Dans tous les cas vises au present article, le 
magistrat ainsi designe pour instruire, procede dans 
les formes et conditions pr6vu.es pair le code de 



